COMITÉ DE DÉFENSE DES DROITS ET LIBERTÉS DE LOIR ET CHER

Pas de conquêtes sociales sans libertés syndicales

TOUS A AMIENS LES 19 ET 20 OCTOBRE 2016
RELAXE POUR LES 8 SYNDICALISTES DE GOODYEAR

Si la répression syndicale a toujours existé dans le pays, depuis que les salarié-e-s ont décidé de regrouper leurs forces pour améliorer leurs conditions de travail, leurs revendications sociales et salariales, on ne pouvait penser être confrontés avec ce gouvernement à une telle violence répressive envers toutes celles et tous ceux qui luttent chaque jour sur leurs lieux de travail.

Depuis le début de l’année et plus particulièrement depuis la mobilisation contre la loi « travail », les poursuites et condamnations s’accélèrent et s’alourdissent au fur et à mesure que ce gouvernement rampe devant les puissances financières.

Si les plus médiatiques sont les plus connues comme envers les salariés d’Air-France et de Goodyear, au quotidien ce sont des attaques violentes et dissuasives qui sont dirigées envers toutes celles et tous ceux qui osent ou même voudraient s’organiser, agir, contester et défendre les salarié-e-s.

Les 19 et 20 octobre prochains, 8 militants CGT de GOODYEAR sont convoqués devant la Cour d’Appel d’Amiens. Ils ont été condamnés à 24 mois de prison dont 9 mois fermes assortis d’une mise à l’épreuve de 5 ans pour avoir défendu leurs emplois et ceux de leurs collègues.  

Cette condamnation est un précédent inouï et scandaleux et pourrait ouvrir la voie à bien d'autres du même genre. Le gouvernement veut faire de cette condamnation un exemple pour tenter d'intimider celles et ceux qui relèvent la tête et se battent contre les contre réformes souhaitées par le Medef. Gouvernement et Medef craignent en effet des révoltes que pourraient occasionner les nouveaux plans de licenciements partout en France. Ce procès est un laboratoire.

Cette procédure judiciaire a été enclenchée par le Procureur de la République d’Amiens alors même que la direction de Goodyear avait retiré sa plainte.
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La longue liste des militants de la CGT convoqués devant les tribunaux est dramatique. Personne  ne doit accepter la criminalisation de l’activité syndicale notamment à l’heure où la financiarisation de l’économie ne cesse d’attaquer de plein fouet les conditions de travail et de vie au travail de la population tant en France qu’au niveau mondial.

LE 19 ET 20 OCTOBRE NOUS SERONS TOUS A AMIENS.
Devant ce déferlement de répressions dans les entreprises publiques et privées mais aussi dans les localités, nous devons être très nombreux pour participer et faire de cette journée de grève nationale et de rassemblement unitaire la démonstration que nous refusons les reculs sociaux que veut nous imposer ce gouvernement.

D’ores et déjà, des dizaines de cars sont annoncés le 19 octobre à Amiens pour soutenir les camarades lourdement sanctionnés. 

Au-delà de la CGT, d’autres syndicats, partis politiques, associations appellent eux-aussi à cette action nationale.

Le Comité de défense des droits et libertés de Loir & Cher soutient le rassemblement prévu le 19 octobre à Amiens et appelle les salarié-e-s, toutes celles et tous ceux qui se battent contre les discriminations pour le droit de s’organiser, de se rassembler, pour le renforcement des droits et libertés, à participer massivement à cette initiative.

Un car partira de Blois à 6H00 le 19 octobre 2016 

(Place Lorjou – retour vers 20H00)
Participation : 10€ par personne (paiement à la réservation)

Blois le 03/10/2016

Pour la relaxe des Goodyear, pour le respect des droits et libertés :





Nom et prénom :……………………………………………………………………………………...


Je participe le 19 et je verse 10 € : (


Je ne peux pas venir le 19, mais je soutiens l’action et je verse :……….….euros.





Coupon à retourner à l’UD CGT – Maison des syndicats – 35/37 avenue de l’Europe – BP 21004 – 41010 Blois cedex  - Fax : 02.54.45.41.02 email : � HYPERLINK "mailto:udcgt41@orange.fr" �udcgt41@orange.fr�








